
 

L’honorable Anthony Rota 
Président  
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

Le 19 novembre 2020 

Objet : Demande de débat d’urgence 

Monsieur le Président, 

Demain, après les affaires courantes, j’ai l’intention de prendre la parole pour demander la 
tenue d’un débat d’urgence sur la réponse du gouvernement à la pandémie de COVID-19. 

Plus tôt aujourd’hui, les chefs des partis politiques qui ont un siège au Parlement ont reçu une 
note d’information de l’administratrice en chef de la santé publique du Canada, 
Mme Teresa Tam. 

Il est évident que nous vivons une urgence nationale qui requiert notre attention immédiate. 
On pourrait considérer que l’urgence dure depuis le 13 mars 2020, date à laquelle la Chambre 
s’est ajournée pour la première fois en raison de la pandémie. On pourrait également 
considérer que les occasions de tenir un débat d’urgence sont nombreuses, que ce soit pendant 
la période des questions ou dans le cadre des travaux du comité spécial sur la pandémie de 
COVID-19. 

Voici toutefois pourquoi un débat d’urgence doit avoir lieu maintenant. 

Le gouvernement doit examiner des projets de loi de plus en plus nombreux sur toute une 
gamme de politiques publiques, comme les thérapies de conversion, l’aide médicale à mourir, 
l’action climatique, et la télé et radiodiffusion. Les Canadiennes et les Canadiens observent ce 
qui se passe et ont le sentiment que le Parlement peine de plus en plus à répondre aux besoins 
urgents créés par la COVID-19. 



 

Les gens ont besoin de savoir que le Parlement et les élus peuvent mettre de côté la 
partisanerie et tenir un débat d’urgence pour proposer les mesures les plus efficaces et rapides 
qui soient pour répondre aux besoins immédiats. 

L’urgence actuelle, c’est la deuxième vague. Mme Tam a averti les Canadiens que les cas 
quotidiens pourraient grimper à 10 000 ce mois-ci. La nouvelle présidente de l’Association 
médicale canadienne, Mme Ann Collins, a récemment déploré, lors d’une entrevue à l’émission 
The Current de CBC, le manque de collaboration et de coordination à tous les niveaux de 
gouvernement. Il est difficile d’être en désaccord avec elle. 

Il nous faut admettre, en mettant de côté nos affiliations politiques et nos querelles, que le 
Canada doit revoir son approche et tirer des enseignements de ce qui se fait ailleurs. Nous nous 
sommes empêtrés dans des guerres intestines. Nous devrions examiner ce que l’Australie, 
l’Allemagne et la Suisse ont fait pour obtenir la collaboration entre tous les ordres décisionnels. 

Les autres débats qui se tiennent au Parlement sont souvent marqués par les accusations 
partisanes. La population canadienne n’a pas le goût de regarder des partis politiques 
s’entre-déchirer, comme c’est trop souvent le cas pendant la période des questions. 

Au Parti Vert, nous espérons la tenue d’un débat d’urgence qui permettra d’offrir de vraies 
réponses aux familles canadiennes qui, submergées par les avis conflictuels, vivent en plein 
chaos. À l’approche du congé de fin d’année, il faut que la population canadienne puisse avoir 
confiance en ses institutions. Ce qui se passe actuellement au Parlement ne favorise pas la 
confiance. Nous avons besoin d’un débat d’urgence qui permettra aux ministres de partager les 
renseignements les plus à jour, et à chaque élu de partager ses avis et conseils et de s’exprimer 
au nom de sa communauté. 

Nous vivons une urgence nationale. Il faut que le Parlement reconnaisse la nécessité immédiate 
de tenir un débat d’urgence sur la COVID-19. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 
Elizabeth May, O.C. 
Députée  
Saanich-Gulf Islands 
Leader parlementaire du Parti Vert du Canada 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 

Jenica Atwin 
Députée 
Fredericton 
 
 

 
Paul Manly 
Député 
Nanaimo-Ladysmith 

 


